
    

 

L’abolition du fonds santé et de la contribution santé 
Nous exigeons l’abolition tant du fonds pour le financement des établissements de santé que 
des contributions d’usagers qui étaient prévues ou envisagées pour le financer, à savoir la 
contribution santé annuelle de 200$.  

La hausse de l’imposition des particuliers à hauts revenus 
Révision à la hausse de l’impôt sur le revenu des particuliers pour les contribuables à hauts 
revenus, notamment par l’introduction d’un quatrième taux d’imposition de 28% pour les 
revenus imposables de plus de 127 000$.  

Taxation des biens de luxe 
Nous demandons au gouvernement d’introduire une taxe sur les biens de luxe comme cela se 
pratique en Europe. Cela permettrait d’atténuer davantage le caractère régressif de cette 
forme d’imposition.  

Hausse des redevances minières 
Compte tenu du contexte mondial favorable pour les richesses naturelles, nous recommandons 
que le gouvernement se donne une cible annuelle de 250 millions de dollars en droits sur 
l’exploitation minière d’ici 2013-2014. 

Resserrement des divers crédits et congés fiscaux des entreprises 
Nous recommandons de resserrer les divers crédits d’impôt et congés fiscaux auxquels ont 
accès les entreprises rentables, ce qui rapporterait au gouvernement des revenus 
supplémentaires d’environ 250 millions de dollars.  

Instauration d’un impôt minimum pour les entreprises 
Nous recommandons l’instauration d’un impôt minimum équivalent à 1,5% du revenu net des 
entreprises, ce qui générerait des revenus additionnels d’approximativement 150 millions de 
dollars. 

Intensification de la lutte à l’évasion fiscale 
Nous recommandons que le gouvernement revoie à la hausse de 300 millions de dollars son 
objectif découlant de la lutte contre l’évasion fiscale et les paradis fiscaux. 
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